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LA HAYE, LE 28 JUIN.

À partir du mois de Juillet prochain, le Journal de La
Haye fera distribuer hebdomadairement et gratis, à ses
abonnés qui auront acquitté le trimestre, un joli vo-
lume d'un roman nouveau. Ce sera donc par année une
collection de 52 volumes d'une valeur de 200 à 250 francs,
pris à Paris, que l'administration du journal offre en pri-
me à ses abonnés. — Sous presse : Jérôme Paturot, a la
recherche de la meilleure des republiques , par louis
Raybaud.

REVUE POLITIQUE.
Le 26 juin, à huit heures du soir, nous écrit-on deParis, tout

est terminé. L'insurrection est comprimée. La lutte sanglante
qui dure depuis quatre jours, quatre siècles, a cessé enfin. Lavictoire est restée au parti de l'ordre, de la liberté et de la ci-
vilisation. Paris est tranquille ce soir. Mais quelle horrible etdésolante tranquillité ! quel accablement, quel morne repos,quelle victoire horriblement achetée! comme les vainqueurseux-mêmes la déplorent !

Le Journal des Débats qui n'a publié qu'une demi-feuille,
écrivait le 25, à 7 heures dusoir:

«Encore un jourdedouleur et de deuil ! Encore un jour de
sang ! Espérons que c'est le dernier. Dieu aura pitié de notre
pauvre pays ; il ne voudra pas l'abandonnerplus longtemps au
carnage et à la désolation. Il aura écoute lesprières des fem-
mes, des mères et des

sSurs,

qui ce matin imploraient au pied
de ses autels la paix delà patrie. Aujourd'hui, jour de la Fête-
Dieu, avez-vous vu ces malheureuses femmes qui cherchaient à

"ravers les rues armées la porte des églises ? Les avez-vous vues
toute la journée faisant de la charpie sur leurs portes, jetant
dans les paniers ambulants l'obole du plus humble ménage, se
demandant avec larmes si ce moreau de linge qu'elles ajoutaient
à la masse neservirait pas à panser les blessures de leurs fils, de
leurs maris ou de leurs frères ?

» Nous ne parlons pas des hommes, ils sont tous à leur devoir.
Non, une société qui donne de pareils exemples de courage, de
résolution, de patience, qui se relève ainsi sous la grêle des bal-
les, sous l'extermination et sous la tempête, non, une société
comme celle-là ne peut pas périr.

»La journéen'a été qu'unesuite de batailles, mais aussi une
suite deprogrès. On marche, on marche toujours. A travers le
fer, la fumée et le sang, on arrive. Mais ce qu'il y a de cruel,
d'horrible et de désespérant dans la guerre civile, c'est quelavictoire mèmeest une soirée de larmes. La coupe du triomphe
est uncaliceamer I Avez-vous vu cette nuit les quais, les rues, la
cité ? Elles étaient éclatantes de lumières ; les maisons étaient
illuminées.

» Mais, grand Dieu! ce n'était plus un signe de joie! On ne
chantait plus cette sombre chanson des lampions qui n'avait que
trop retenti dans nos rues. C'était la lumière qui devait éclairer
la défense de cette malheureuse ville devenueplace de guerre.
Cet affreux contraste de l'illumination etde la douleur publique
était navrant. »

Nouspublions ci-après les nouvelles qui nous parviennent
de ces sanglantes et dernières journées dont l'affreux récit
épouvante l'humanité. Dans cette terrible bataille entre le bien
et le mal, la garde nationale de Paris et l'armée ont combattu
non-seulement pour elles-mêmes, mais pour la société, pour
l'humanité, pour la civilisation. C'était un devoir affreux pour
des citoyens, mais'ils savaient que le salut de la France et du
monde dépendait du succès de leurs armes.

La crise ministérielle en Prusse est terminée ; le ministre est
constitué, à quelques exceptions près, dans le sens que nous
indiquions hier.

Le nouveau cabinet a fait connaître son programme dans la
séance du 26 juinde l'Assemblée nationale. Tout en ne s'écar-
tant pas trop de la marche du cabinet précédent, il termine son
programme par reconnaître la révolution du mois de mars. Ilfaut voir là l'adoption tacite de la proposition Behrends quel'Assemblée nationaleavait rejetée à une faible majorité, et quiavait failli occasionner de nouveaux troubles à Berlin.

"n" j?-'1 d Altona q,,e 'es préliminaires de paix sont àlaveilled être signés entre le Danemarck et l'Allemagne, grâcea la médiation de l'Angleterre.Une lettre de Trieste annonce que les bâtiments de guerrebritanniques qui se trouvent en rade dece port ont reçu l'ordredeprêter leur concours aux Autrichiens dans le cas où la flotteitalienneattaquerait Trieste.

Nouvelles importantes de France.

fin vaincE^aS" decombat sanglant, l'insurrectionest en-
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père de ses jours.
Plusieurs représentants sont blessésplus on moins griève-n>ent Ces quatre journées, surtout celle du dimanche et la ma-lundi, ont ete marquées par des actions d'éclat, mais«"«si par d affreuses cruautés.

resV l>Ules les villesdeFranî:e' on T?lt accourir des volontai-
socióT8 détacheraents de gardes nationaux. Tous lesrangs de lasociété prennent part à la lutte. e

mesurfCnéral Cavai&nac <*> P" enve"quelques journauxune
pendu 1q« deviendra l'origine d'une lutte nouvelle. Il a sus-
semblé ''es*e et fait arrêter M. Girardin. lia suspendu l'As-ee natl°nale et d'autres journaux encore, qui au lieu de

pactiser avec l'insurrection l'avaient prédite et lui déclaraient
la guerre à l'avance.

L'Assemblée nationale a ouvert une enquête sur les événe-
ments.

Une insurrection a éclaté le 22 à Marseille. Heureusementelle
a été réprimée après quelques heures de lutte, mais après avoir
coûté la vie à beaucoup de braves citoyens.

Un journal annonce qu'une émeute formidable a eu lieu le 26
à Orléans, après le départ pour Paris de la garnison et de la
garde nationale. Les correspondances particulières, confirment
cette désastreusenouvelle.

Les journaux des départements que nous recevons aujour-
d'hui ne parlent d'aucune agitation. Il se manifestait seulement
une vive anxiété sur l'issue de la lutte engagée à Paris. l)u res-
te, les autorités se montraientpartout fermement résolues à as-
surer le maintien de l'ordre.

Récit de la journée du 26.
10 heures du matin. — lVous avons passé une nuit fort agitée, l'arme

anbras, au milieu de la ligne, de la garde mobile, de l'artillerie, des dra-
gons et de tout le corps du génie dont la mission était de miner les barri-
cades et les maisons ayant donné refuge aux insurgés. L'insurrection est
à peu près concentrée dans le faubourg St-Antoine, mais elle est cernéedetous les côtés, et il y a lieu decroire qu'avant midi il yaura un bombar-
dement général de toutes les barricades; déjà quelques coups de canon
ont ouvert celle qui était la plus proche de la Bastille, et les insurgés se
sont retranchés sur la seconde; on attend que tout soit déblayé pour faire
passer l'artillerie; en attendant, presque toutes les maisons du quartier
sont crénelées et nous envoient des décharges auxquelles on ne peut ré-
pondre pour éviter une perle inutile de munitions.

Dix heureset demie. — La seconde barricade est enlevée par la garde
mobile; 50 dragons prisonniers, renfermés dans une cour avec leurs che-
vaux, viennentd'être délivrés etrenvoyés à leurs quartiers pour y chercher
des armes: ia plupart sont blessés et n'ont reçu aucun secours. C'est grâce
à l'intervention de quelques habitants que ces soldats ontété épargnés;
beaucoup ontété impitoyablement massacrés. Cinq à six mille fusils vien-
nent de tomber entre nos mains avecquantité de munilionsquc les insury-és
n'ontpu enlever, la première barricade ayant été prise en moins d'une
heure. Le général Lamoricière parcourt nosrangs et n'accepte pas la capi-
tulation qu'on lui propose. Cettecapitulation consiste à sortir la crosse en
l'air et à entrer dans les rangs de la garde nationale; on leur répond : Il est
trop tard !!! Il faut vous dire que sur 30,000 honmes dont se compose la
légion du faubourg St-Antoine, 12,000environ ont pris les armes avec l'in-surrection. Le jeuneAlcornu, garde mobile, décoré hier de la main du gé-néral Cavaignac,revient se mettre dans les rangs de sa compagnie, accom-pagné du gardemobile Martin, également décoré. L'artillerie arrive de tous
côtés avec descaissons chargés de munitions.

Midi. — Assaut général : si je puis vous en donner des détails vous re-
cevrez de mes nouvelles.

Parmi les nombreux prisonniers que nousavons faits', nousremarquons
cette femme sanguinaire qui coupait hier encore les têtes des gardes mobi-les, deuxcapitaines de lai garde nationale, dont l'un est décoré, deuxoffi-
ciers de l'ex-garde municipale et 200 misérables que les bagnes auraienthonte derecevoir, attendu leur aspectrepoussant: sur 28 cadavres dépouil-
lés de leurs vêtements,onzesont marqués sur l'épaule des initiales T. F.

Nous ajouterons à ces premiers renseignements que les ordres les plussévères ont été donnés depuis hier soir ; la retraite a été battue à 9 heures
et laconsigne fut deconduireau poste les patrouilles des 7«,8' et 9° légions,dont quelques compagnies sont encore passées parmi les insurgés; troisfois dans la nuit le'mot d'ordre a étéchangé. Ce matin tous les hommes quiont reçu des armes sont tenus de se présenter aux postes avec leurs fusils ;les sergents majors avec leurs feuilles derecensement vont à domicile en-lever les armes de ceux qui sont absents ou n'ont pas fait deservice; depluton se renseigne sur les motifs qui ont empêché la plupart des nouveauxvenus de se rendre hier et avant-hier à leur poste.

On annonceque M. l'archevêque de Paris, qui s'était rendu auprès des
insurgés avec une proclamation du général Cavaignac pour leur porter desparoles depaix, a été reçu par eux à coups defusil et qu'il a été blessé.Le gêneraiCavaignac vient de donner des ordres pour faire faire danschaque légion le recensementdes gardes nationaux tués oublessés, afin detairea l'Assemblée des propositions de pension pour leurs veuves et leursentants.

On dit que l'état desiège doit être levé demain et que la circulation seraaussitôt rendue dans Paris.
On annonce la promulgation d'un décret qui incorpore dans l'armée lesbataillons des gardesmobiles.
On assure que le ministère vientde déposer sa démission entre les mainsdu général Cavaignac.
Midi-et-demi. — J'apprends à l'instant que le faubourg Saint-Antoine acapitulé sans aucune condition après la reprise des hostilités.

Signé Tboüvé Chadvei , préfet depolice.
Au moment où cette dépècheparvenait au maire du 4e arrondissementle canon grondaitet on ne pouvait s'expliquer cette contradiction avec lalettre de M. TrouvéChauvel. Cette dépêche était portée par un homme àcheval ; le cavalier est tombé decheval

;

la dépêche a étérecueillie par un
garde national qui l'a portée à sa destination.

On nous annonce qu'un club de Batignolles, qui s'était déclaré en per-manence, a été forcé par les troupesréunies, garde nationale, garde mobile
et troupe deligne; et que lapins grande partie des individus de ceclub
(au nombre de 300 environ) a succombé dans la lutte.

Deux Anglais ont été trouvés dans la barricade de la barrière Roclie-
chouart.

Onassure qu'un bataillon enticra péri après l'enlèvement de la barricade
St Séverin,parsuitc de la cruauté des habitants du quartier qui répan-
daient à flots, sur les soldats, de l'huile etde l'eau bouillante.

Les environs dela barrière llochechouart ont été arrosés d'huileà la-
quelle on devait mettre le feu à l'aide d'une bombe inflammable quia été
trouvéeau milieu de la barricade.

A cettemême barrière Itochcchouart descitoyens soupçonnés d'être hos-tiles au mouvement ont été arrêtés et ont été horriblementmutilés par desfemmes à l'aide d'un rasoir : ces scènes de cruauté et de vandalisme millefois plus odieux que l'anthropophagie, rappellent d'une manière sinistre
les exécrables mutilations dont les Suisses ontété l'objet en 93 ; la plupart
des balles des insurgés sont mâchées ou hachées.

Les prisonniers qui sont faits par la force publique et qui déclaraient
combattre par la nécessité que pourrait excuser la misère, étaient porteurs
d'une somme a peu près pareille; soit une fois 13 fr., soit une autrefois
22 fr., soit enfin une autre fois 40 fr. en deux pièces d'or

;

sur plusieurs
individus on a trouvé des sommes considérables; mais la plupart de cet

argentprovient de vols commis dans les maisons dont ils avaient pris pos-
session. * *Un gamin de 12 à 13 ans a été arrêté hier porteur d'urle certaineommeen or et de munitions de guerre; sommé d'indiquer l'origine etd'arrlutior obJets'i[ arefusé d" s'expliquer ;il a élé maintenu en état
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Les piisonniers sont nombreux; ils sont enfermés partout où ils peuvent
êlre gardés sûrement et sans danger; il y en a jusques dans les cours desTuileries.

Le frère de Duprez del'Opéra, fabricant de bronze, gardenationale de la2" légion, a été tué dans le faubourg Poisonnièrc.
Deux heures-et-demie. —Les boulevardssont libresmaintenant jusqu'àla Bastille; ils sont occupés par de nombreux postes de gardes nationaux,des cuirassiers et de l'artillerie. La rue et le laubourg, jusqu'au delà ducanal, a été le siège d'une bien triste défense, qui n'a pu être terminéequece matin; les maisons qui avoisinent le pont du canal ont été criblées deballes et de boulets ; on voit encore dans la rue des ballots delaine dont seservaient les assiégeants pour attaquer les barricades. Le boulevard Beau-

u-arebaisjusqu'à la Bastille présente les traces d'une bataille achevée ; on
voit des entre-deux decroisées demaisonentièrement démolispar le canon;les barricades de la rue Pont-aux-Choux,desFilles-du Calvaire laissent voir
des préparatifs de défense qui sont formidables.

Avant la Bastille , à l'extrémité du boulevard , on voit une barricade for-mée avec des voitures depierres de taille toutes chargées. La place de la
Bastille est occupée par l'artillerie, la garde nationale, la garde mobile*desreprésentants du peuple arrivent à chaque instant s'informer des nou-velles. On n'entend plus un coup de fusil. Nous avons vu la maison incen-diée, qui fait le coin de la rue Charonne, s'écrouler avec un fracas épou-
vantable. La rue du faubourg St-Antoine est libre jusqu'àla barricade du
Trône; l'on est en train de démolir toutes les barricades qui sont encoredebout.

Nous avonsvu passer la civière qui portait l'archevêque deParis, blessé
mortellement; il était accompagné par des prêtres. On amène à chaque
instant des prisonniers.

La place du Panthéon est convertie en place de guerre ; la colonnade,
les portes, quelques bas reliefs à l'angle du nord du Panthéon sont cou-
verts de balles. Les portes de bronze sont brisées.

Toutes les barricades du faubourg St-Jacques, au nombre de mille, sont
effacées.

Un grand nombre de maisons ont été criblées de balles et de mitraille,
dans le faubourg St-Antoine. Les insurgésabandonnent le faubourg St-An-
toinepour seréfugier versCharonne et Ménilmontant où ils élèvent desbarricades. La fusillade s'estengagée de nouveau dans ces quartiers. Le
généralLamoricière envoie dece côté del'artillerie, de la troupe de ligne
et de la cavalerie.

Les représentants sontréunis dans les bureaux. On croit que le généralCavaignacviendra à l'Assemblée ce soir.
Quant à présent nous n'avons plus d'autres nouvelles.

( Correspondance.)
Paris, 26 juin, dix heures du matin.Uneapplication rigoureuse de l'état de siège a été faite dan»la soirée d'hier au journal la Presse. Vers trois heures, un com-

missaire depolice, assisté de deuxofficiersde paix, s'est présenté
dans les bureaux du journal, et a signifiée M. Emile de Girardire
un ordre du général Cavaignac, aux termes duquel le journal
devait être supprimé (c'est le mot textuel, mais sans doute il ne
doitpas êtrepris dans sa plus rigoureuse acception), et M. de
Girardin lui-même transféré à la préfecture de police.

Les scellés ont été apposés sur les numéros du jour et sur lesmachines du journal. Il est probable que les numéros déjà en-
voyés à la poste ont été saisis également, maison n'apu le savoir
à cause de la difficulté descommunications.

Cette rigueur si imprévue a causé une grande sensation dans
le quartier. Les ouvriers-compositeurs du journal étaient prêts
à s'opposer par la force à l'arrestation de M. de Girardin ; ils
n'ont cédé qu'à ses propres exhortations. Les gardes nationaux,
de la 3e légion , qui stationnaient rue Montmartre, s'en sont
également très-émus. Quelques-uns d'entre eux ont même dé-
posé leurs armes et sont rentrés chez eux , disant qu'ils ne se
battraient plus pour un régime qui portait une pareilleatteinte
à la liberté de la presse. Ils ont en outre délégué l'un d'eux
auprès du commissaire, pour lui signifier qu'ils ne souffriraient
pas que M. de Girardin serendîiVà la préfecture depolice, ac-
compagné. Le commissaire qui , du reste, avait mis dans l'ac-
complissement de sa pénible mission toutes les formes imagina-
bles , a cédé aussi sur ce point. Il a renvoyé les agents qui at-tendaient à la porte. Lui seul a accompagné M. Emile de Girar-
din pendant tout le trajet, qui a dû être fait à pied, les voitures
ne pouvant pas circuler. «

M. de Girardin a été écroué à la Conciergerie. Il est impos-
sible de communiquer avec lui.

Il faut sans aucun doute chercher le motif ou leprétexte de
cettearrestation dans deux articles publiés par M. de Girardin
dans la Presse du même jour, articles dans lesquels, tout en dr-
sant des choses très-vraies, il n'apeut-être pas assez tenucompte
de l'étatexceptionnel dans lequel se trouveParis.



Le général Cavaignac aura voulu faire un exemple ; il a réus*
si. Tous les journauxs'abstiennent maintenantdecommentaires.
Mais il s'est désaffectionné une partie de la garde nationale.

D'autres journaux, notamment la Liberté, ontété saisis ce
matin, mais uniquement pour avoir paru sans cautionnement,
les lois sur le cautionnement ayant étéremises en vigueur. Il est
iortement question, parmi les compositeurs, de se coaliser pour
ne plus imprimer aucun jonrnal, jusqu'à ce que la liberté de la
presse soit pleinement rétablie.

L'insurrection tient toujours tout le faubourg Saint-Antoine.
C'est son dernierposte, elle le défend avec acharnement, avec
désespoir. Mais ils seront écrasés s'ils ne serendent proinp-
tement.

Les insurgés emploient les moyens les plus atroces. Ils char-
gent leurs fusils de fragments pointus de vieille ferraille rouil-
lée. Toutes les blessures sont mortelles et causent des douleurs
ineuies.

L'un des chefs des insurgés pris dans le clos Saint-Lazare a
été fusillé sur place. On assure que ce chef était M. de Flotte,
ancien officier de marine, dont le nom a figuré dans ces derniers
temps parmi ceux des principaux coryphées la république
rouge.

On dit également que l'un des chefs des insurgés est M. Ker-
sausie.

Sur certains insurgés on a trouvé un mot d'ordre écrit à la
main. Ce mot d'ordreétait : Pie IX!

On évalue à 5,000 le nombre des prisonniers faits pendant
ces quatre terribles journées.— Hier, à quatreheures et demie, une demi-heure seulement
après que la communication de l'île Saint-Louis et de la Cité a
été rétablie , Mgr l'archevêque de Paris est sorti de son hôtel de
l'île Saint-Louis et s'estrendu chez Je général Cavaignac, afin
de lui offrir d'aller porter lui-même aux insurgés des proposi-
tions de paix.

Mgr l'archevêque était à pied , en habit violet, avec la croix
pastorale, accompagné de deux prêtres.

Sur son chemin la foule se découvrait, lespostes présentaient
les armes, sur plusieurs points les tambours battaient aux
champs; on s'informait de la démarche du prélat, toutes les
voix étaient unanimes pour y applaudir; de touscôtés on criait:
Vive l'Archevêque ! Vive la Ileligion ! Vive la République!

Mgr. l'archevêque a trouvé cet accueil sur tout son passage,
le long des quais jusqu'aupalais de la présidence de l'assemblée
nationale. Il y a été reçu par le général Cavaignac qui, à ce
qu'on assure, a accepté avec empressement des offres si gé-
néreuses. Monseigneur l'archevêque est retourné àl'ile Sain-
t ; nous apprenons <ju« son intention est de se rendre aux
barricades de la Bastille avec le clergé et la croix, et de faire les
derniers efforts au nom de la religion et de l'humanité pour ra-
mener les insurgés.

La noble initiative de l'archevêque n'a pas obtenu le succès
qu'il en espérait. Ses efforts ont été repoussés par les insurgés
auxquels il portait des paroles de conciliation, et l'on annonce
même qu'ila été mortellement blessé.

Nous publions la séance du 26 juinde l'Assemblée nationale;
c'est là le foyer vers lequel convergent toutes les nouvelles;
c'est par là qu'on peut connaître l'état exact de la situation :

La séance estreprise à huit heures vingt-cinq minutes du matin.
M. le président. Je suis heureux d'avoir à résumer en très-peu de mots

la situation deParis.
Sur la rive gauche : plus rien, barrières libres, circulation libre.S'il pou-

vaity éclater quelque nouveau mouvement, il ne pourrait avoir rien de
sérieux.

Sur la rive droite,résultat complet, sauf le point que je vais indiquer.
Nous arrivons de tous points à la place delàBastille et au faubourg

Saint-Antoine, le seulpoint qui reste à l'insurrection.
Quant au faubourg Saint-Antoine,des faits graves se sont passés dont je

vous dois rendre compte.
A deux heures du matin, j'aireçu la visite de notrecollègue M. Larabit,

accompagné de quatre individus prenant la qualité de délégués des in-
surgés.

Cette visite était lerésultat d'une démarche de conciliation faite par
noire collègue en compagnie de deuxautres représentants et de l'archevê-
que de Paris, pouressayer de porter desparoles deconciliation aux insurgés.

Le citoyen Larabit m'a fait connaître quelle était la position morale des
insurgés, qui paraissent, comme je vous le disais hier, avoir été en grande
partie égarés.

Les quatre délégués venusétaient , eux. des hommes sincères.
Ils me disaient : nous ne pouvons lire le Moniteur, le National , nous ne

pouvons lire que des journaux à un sou , et que souventmême on nous
donne. Et quelles idées on leur donnait del'Assemblée nationale!

Ils demandaient un armistice et se faisaient forts d'amener le faubourg.
M. Larabit insistait pourrapporter une réponse de l'Assemblée.
Le général Cavaignacet moi, nous avons répondu qu'il n'était paspossi-

ble derenvoyer à l'Assemblée nationale, qui ne se rassemblait qu'à huit
heures du matin, et qu'il fallait s'en rapporter à ce que décidait son prési-
dent, investi de ses pouvoirs quand elle n'est pas réunie.

Voici maintenant les causes de la demandeet les termes de la réponse.
(Vif mouvement.)

a Monsieur leprésident ,
i> Nous ne désirons pas l'effusion du sang de nos frères : nous avons tou-

jours combattu pour la république démocratique, et nous demandonsà con-
server tous nos droits decitoyens.

Les délégués dufaubourg Saint-Antoine.»
Suivent une certaine quantité designaturesaveccelles de noscollègues,

HM. Galy Cazaiat et Druet, qui s'étaient jointsà M. Larabit.
Votre présideu t a donné à reporter la réponse que voici :
« Citoyens, nou» sommes prêts à vousrecevoir ; mais d'abord :
«r Détruisez à l'instant les barricades, détruisez-les vous-mêmes.
o Faites donc cesser toute résistance, soumettez-vous à l'ordre et auxlois

sans lesquels il ne saurait y avoir derépublique démocratique , et qu'à tout
prix la république saura respecter.» (Très-bien!)

Cette lettre a été remise en plusieurs copies signées aux délégués.
Une voix. A quelle heure?
M. leprésident. Entre cinq etsix heures. Depuis, denouvelles tentatives

ont eu lieu ; mais cettefois présentées dansdes formes qui différaient bien
decelles que vous venezd'entendre. Ils demandaient la promulgation im-
médiate d'une amnistie pleine et entière. M. le général Cavaignac et moi
nous avonsrépondu quecette condition était uneinsulte. (Oui! très-bien!)

Et, pour en finir/le général Cavaignac a déclaréqu'il n'entendrait jamais
rien depareil, «t que ce n'était pas la peine qu'on ledérangeât.

Une heure avait dû être fixée pour donner aux insurgés le temps néces-
saire poUr fajre Icllr soumission.

Cette heure a été fixée à 10 heures du matin, tous savent que toute ré-
sistance est désormais inutile, qu'il leur faut se soumettre.Ils le savent : \\s * e peuvent, ils le doivent.

Et si, a dix heures du matin, les insurgés n'ontpas fait leur soumission,
il faudra bien que force reste à la loi. Le général Lamoricière attaquera le
faubourg St-Antoine par la barrière du Trône, tandis que la colonne du gé-
néral Cavaignacs'avancera etagira par la place de la Bastille.

On mefait une observation ; on me demande où est notre col lègue le
citoyen Larabit?

Le citoyen Larabit est retourné un peu après avec les délégués...
M. lepresident. Je dois maintenant vous dire un mot de quelques me-

sures administratives qui ontété prises, en attendant que je vous entre-
tienne des mesures législatives que vous aurez à prendre.

Les mesures administratives que nous avons prises sont :
1.Le désarmement de tout garde national qui ne répond pas à l'appel.
2. La fermeture detous les clubs reconnus dangereux. (Murmures.)
3. Actionrelative à plusieurs journaux qui ont été reconnus coupables

de pousseràla guerre civile, le plus grand des crimes qui puissent être
commis dans les circonstances où nous nous trouvons. (Oui ! oui !)

Quant aux mesures législatives,j'en ai deux à vousproposer: la premiè-
re a pour objet la création d'une commission d'enquête à constituer par
l'Assemblée, sans caractère judiciaire, cependant, pour aviser à connaître
ce qui a amené l'état déplorableque nous venons defranchir, et à recher-
cher les rapports qui peuventexister entre cet état et les laits du 15 mai.

M. le président donne lecture d'un projet de décretrelatif à la création
de la commission d'enquêteen question. Elle sera composée de 60 mem-
bres. Il est volé sans discussion.

On passe à la discussion du projet dont l'Assemblée a reçu la proposition
hier au soir. 11 est ainsi conçu :

a Art. ler.1 er. Tout individu pris les armesàla main sara immédiatement
déporté dans une possession française d'outre-mer autre quecello de l'Al-
gérie.

» Art. 2. Le pouvoir exécutif est chargé de prendre les mesures néces-
saires pour l'exécution du présent décret. *>

M. leprésident. On m'a fait quelques observations. On mefait remar-
quer, par exemple, que si l'on punissait de la déportation tout individu pris
les armesàla main , il nepourrait pas en être ainsi lorsqu'il y avait assas-
sinat...

En ce moment M. Garnier-Pagès , pâle et vivement ému , entre dans la
salle , monteau bureau et adresse quelquesmois à M. le président. M. Gas-
tond est à côte de lui , et gesticule aussi avecforce.

Vifmouvementdans l'Assemblée.
M. le president. Les observations qui m'ont été faites m'ont donné lieu

depenser que le décret pouvait être modifié. Jecrois donc que l'Assemblée
devrait se retirer dans ses bureaux pour l'examiner. (Adhésion.)

M.lepresident. L'Assemblée esten permanence. Elle peut reprendre sa
séance quand elle voudra, quand même elle se serait retirée dans ses bu-
reaiiXjd'abord pour nommerune commission d'enquêteet ensuite pour exa-
miner leprojet de loi qui estprésenté.

M. Portailsredescend de ia tribune. La séance reste suspendue. II est 9
heures 1/4.

11 heures 1/2.
M. Senard monteavec empressement au fauteuil, et les représentants

se hâtentdereprendre leurs places.
il. leprésident. Citoyens, l'insurrection est vaincuesur tous les points

du faubourg Saint-Antoine. La reddition estcomplète et sans conditions.
Un aide-de-camp du ministre vient d'arriveret m'apporte les nouvelles sui-
vantes :

Tous les individus qui s'étaient mis en communication avec nousétaient
retournés vers les insurgés. Une grandeagitation régnait dans tout lequar-
tier. Le général Lamoricière venait decommencer l'attaque, une attaque
vigoureuse et à laquelle il avait été vigoureusementrépondu par le côté
gauche du faubourg, pendant que le généralPerrotattaquaitdelace. Quel-
ques minutes après, et au moment où le général Lamoricière était fortement
engagé dans les rues, un parlementaire s'est présenté, annonçant que le
faubourgse rendait aux conditions et dansles termes de la soumission po-
sée par votre président.

Quand l'aide-de-camp quittait le faubourg, trois bataillons y péné-
traient. Sur tous lespoints la reddition était complète. S'il y eût eu résistan-
ce quelque part, m'a dit l'aide-de-camp, nous eussions entendu la canon-
nade etla fusillade. Les détails manquent encore... Mais ce fait est authen-
tique. Nous voilà donc sortis de cette crise terrible. Rendons-en grâces à
Dieu, qui sauvera la France. Vive la république.'

Ce cri est répété avec enthousiasme par l'Assemblée.
Au milieu de l'agitation généralequi succède à cet élan, M. Considérant

demande la parole.
Un membreà droite. A-t-on de» nouvelles de l'archevêque?
M. leprésident. Nous en avons reçu avant d'apprendre la reddition du

faubourg St-Antoine. On disait qu'il avait été blessé à la jambe.
M. Parisis, évêquedeLangrcs. Voici des détails que me transmet l'abbé

Collet,curé deSaint-Louis en l'lle. Après avoir conféré avec le général Ca-
vaignac, Mgr, l'archevêque s'est présenté aux insurgés, et a pénétré par-
dessus une barricadecomme intermédiaire de paix.

Au momentoù il essayait de parler, un roulement de tambours se fait
entendre, deuxdéchargesse succèdent: l'une de la part des troupes, l'autre
de la part des insurgés. Une balle a frappé le prélat, non à la jambe, mais
dans les reins, e l assezprofondément (sensation prolongée); la blessure est
graveetondoit encraindre les suites,puisque déjàMgr. Affrea fait deman-
deràrecevoir l'extrême onction.

Les hommes du faubourg protestent que le coup n'est pas parti de leur
côté. (Rumeurs adroite.)

Us ont même fait coustalerle fait par un certificat. (Vifs murmures.)
Une voix. N'accusezpas la gardenationale.
M. Parisis. Dans tous les cas , le coup n'a été que le résultat d'un

accident.
A droite. Allons donc! (Bruyanteagitation.)
Unmembre. Sait-on cequ'est devenunotre collègue Larabit ?
M. Reslay. Hier, à 7 heures 1/2, j'étaissur la place delàBastille, où je

croyais pouvoir être utile,car jeconnais beaucoup d'habitants du faubourg.
J'ai pu apprendre de leur propre bouche ce qu'ils voulaient, cardes qu'ils
ont su que desreprésentants étaient venus au milieu d'eux, ils accouraient
enfoule.

Us neconnaissaient pas la proclamation du général Cavaignac. S'ils l'a-
vaient connue à temps , disaient-ils, elle les aurait désarmés. (Vive sensa-
tion.) Quelques-uns de ces hommes nous ont menacés de nous garderet de
nous exposersur les barricades aufeu des troupes,sûrs qu'alors les troupes
ne tireraient pas. J'y monterai, répondis-je, à la condition que vous me
donnerez un pistolet avec lequel jeme brûlerai la cervelle quand la garde
nationale paraîtra. (Mouvement.)

Vous êtes un brave,me dirent-ils,et alors ils protégèrent ma retraite. Je
suivis alors la ligne des boulevards où jerencontrai le général Lamori-
cière, que jepriai defaire cesser le feu et de tenter encore un accommo-
dement. C'est au moment où on se rapprochait pourparlementer et négo-
cier que sont partis les coups defeu dont l'un ablessé Mgr l'archevêque de
Paris.

unmembre. Vous voyez bien alors que toutn'est pas encorefini!
M. le président. Cinq barricades ont été enlevées. La reddition est com-

plète. Une nouvelle dépèche qui vient de mètre remise vous en dira da-
vantage, quant à présent. A une heure, si quelque chose de sérieux m'est
communiqué, la chambre étanten permanence,, je vous réunirai immé-
diatement pour enfaire part. (Bruit.)Laissons de côté les détails: ne nous
occupons que desfaits positifs : la reddition dufaubonrg St-Antoine.

La séance est suspendue. Il est midi-et-demi.
A peine la séance est-elle suspendue que beaucoupdereprésentants ren-

trent dans la salle, donnant les signes d'une vive émotion. Us rapportent
que les insurgés, après avoir laissé entrer les trois bataillons dont on a par-
lé, ont fait feu dessus et les ontexterminés.

Les conversations les plus animées s'engagent dans toutes les parties de
la salle.

M. Sénard rentre dans la salle. Un groupe compact se forme toutaussitôt
autour de lui et il semble faire tous ses efforts pourcalmer cet auditoire.En
vain on l'engage à monter à la tribune: il répond qu'il n'a pas de nouvelles
écrites.

Quelques instants après survient un autrereprésentant qui affirme que

le fait de cette horrible trahison n'est malheureusement que trop prouvé.
A une heure est demie la séance estreprise.
M. le president monte visiblement ému au fauteuil ; il agile sa sonnrlle

avec force. Les huissiers vontappeler lesreprésentants partout où ils se
trouvent. Les bancs de la salle se garnissent rapidement.

M. Senard. Citoyens, un premier motquirésume tout : tout est termine !
(Applaudissements.)

Maintenant quelques détails sommaires. Depuis le moinont où était ar-
rivé l'aide-de-camp du ministre, desrumeurs alarmantes, des bruits tout
à fait contraires s'étaient répandus.. .

M. A. lhouret monte à la tribune et veutparler à M. le président. (Vive
réclamations.)

M. le president explique que M. A Thouret voulait lui faire savoir que
M. Larabit était délivré. Reprenant ses explications relatives a la capitula-
tion, il dit que, s'il y a eu hésitation à la première demande de la capitula-
tion, cela tenait à ce que, dans une semblable affaire, il est difficile que
l'autorité d'un parlementaire soit partout reconnue. Mais voici ce qui est
officiel. Un maréchal-des-logis des guides, qui m'estenvoyé par M. le mi-
nistre de la guerre, a parcouru tonte l'étendue du faubourg, depuis la Bas-
tille jusqu'à la barrière du Trône; il est revenu par la partie droite du
faubourg.

Partout les patrouilles circulent sur tous les points sans obstacles. Le
maréchal des iogis a bien entendu sur la gauche du faubourg un coup de
canon , mais il est évident que c'est l'attaque commencée par le général
Lamoricièr-c , et qui devait coïncider avec le mouvement du général Per-
rot. En résumé, il aparcouru tout le faubourg Saint-Antoine ; les pa-
trouilles y circulent , et si on entend encore quelques coups defeu sur la
gauche , c'est-à-dire dans la direction de Ménilmontant et du canal , ce
sont les derniersprolongements d'une lutte arrivée à ce moment à son
dernier terme.

M. d'Adelsward monteà la tribune et s'exprime en ces termes :
M. le général Lamoricière m'a autorisé à vous dire que le faubourg n'a-

vait pas capitulé, et qu'il est faux que trois bataillons eussent été compro-
mis. Je l'ai quitté à une heure un quart. Revenu à cheval avec toute lara-
pidité possible, il m'a chargé de vous dire que la présence d'un certain
nombre de représentants au milieu des insurgés a nui à son plan et en a
considérablement affaibli les combinaisons. Il avait pour but de concen-
trer l'attaque au faubourg Saint-Antoine, tandis que l'intervention intem-
pestive desreprésentants a eu pour objet d'engager les insurgés à porter
tous leurs efforts du côté du canal Saint-Martin. Il en est résulté, pour les
troupes sous ses ordres, des difficultés sérieuses et des pertes douloureuses.
L'enlèvement delà barricadeélevée à l'entrée de la rue Saint-Sébastien
coûte la vie à plus de cent vingt hommes, dont plusieurs officiers do la
gardenationale et de l'armée.

M. d'Adelsward termine en disant que H. le général Lamoricière l'a
chargé de signalerplus particiilièremcntà l'Assemblée trois gardesmobiles
qui ont fait des prodiges de valeur.

L'Assemblée éclate en murmures qui prennent bien vite le caractère
d'unorage.

M. lepresident serefuse à laisser citer ici trois noms propres, quand,
pour êtrejuste, il faudrait enrapporter tantd'antres.

(Nouvel orage: les interpellations, les crisse croisent dans tous les sens.)
Nous entendons une voix dominant le tumulte dire: A bas les importants !
M. le président met fin à toute incertitude en ajoutant qu'il reçoit à l'in-

stant même une dépêche officielle qui lui annonce que lareddition du fau-
bourg Saiiit-Anloiiie est complète ctque les insurgés eux-mêmes travaillent
en ce moment à la destruction des barricades. (Sensation )

La séance est de nouveau suspendue.
Cinqminutes après, arrivée d'une nouvelle dépêche dont M. Corbondon-

ne lecture. Cette dépêche est de M. le général Cavaignac, qui mande que,
grâce auxmesuresprises par l'Assemblée et au concours de la garde natio-
nale et de l'armée, la révolte est partout comprimée et qu'il n'y a plus de
lutte dansParis. Aussitôt qu'il aura acquis la certitude que tout dangera
cesse, il s'empressera de venir résigner entre les mains de l'Assemblée
nationale les pouvoirs exceptionnels et extraordinaires qu'il tenait desa
confiance. (Acclamation universelle: cris répétés de Vive I-irépublique !)

La séance reste de nouveau suspendue.
Sortis un instant, pendant l'interruption de la séance, nous venons de

voir amener en triomphe un jeune garde mobile porteur de trois drapeaux
enlevés par lui auxinsurgés. Les plus vives acclamations, parties desrangs
de la troupe campée sur la place du palais, saluent le jeune triomphateur,
qui est conduit auprès deM. le président, dans les salons de la Présidence.

Trois heures.
M. le president. Citoyens, je vousannonceavec plaisir que notre col-

lègue Dornès va bien.
Une voix. Et Bixio?
Il n'est point répondu à cette interpellation.

La proclamation suivante a été afflichée dans l'après-midi :
proclamation.

Ouvriers,
On vous trompe, on vous égare.
Ren-ardez quels sont les fauteurs de l'émeute.
Hier, ils promenaient le drapeau desprétendants.
Aujourd'hui ils exploitent la question des ateliers nationaux, ils dénatu-

rent les actes et la pensée de l'Assemblée nationale.
Jamais, quelque cruelle que soit la crise sociale, jamais personne dans

l'Assemblée n'a pensé que cette crise dût se résoudre par le fer ou par la
faim.

Il ne s'agit point de vous enlever à vosfamilles, ni de vous priver des
faibles ressources que vous trouviez dans une situation que vous étiez les
premiers à déplorer.

Us ne s'agit pas d'empirer votre sort , mais de le rendre meilleur dans le
présentpar des travauxdignes de vous, meilleur dans l'avenirpar des insti-
tutions vraiment démocratiques et fraternelles.

Le pain est suffisant pourtous ; il est assure pour tous et la constitution
garantira à jamais l'existence à tous. Déposez donc vos armes ; ne donnez
pas à notre chère France, à l'Européjalouse et attentive le triste spectacle
deces luttes fratricides.

C'est la honte, c'est le désespoir; ce pourrait être la perte de la répu-
blique.

Le temps est toujours long pour ces souffrances qui attendent; mais
il est court quand il s'agit de fonder de grandes choses sur un terrain
nouveau.

Encore unefois, plus de discussions, plus de haine dans le cSur !
Déliez-vous de ceux qui exploitent ce qu'il y a de plus respectables par-

mi les hommes : la souffrance el le malheur.
Ecoutez la voix de l'Assemblée nationale, comptez sur elle, car elle est

le peuple tout entier, et clic ne comprend sa mission que pour l'intérêt du
peuple.

Fermez l'oreille à d'odieuses calomnies! De la paix , de l'ordre, et Ja ré-
publique remplira sa noble devise ; elle s'attachera à réparer toutes les in-
justicesdu sort et de nos vieilles institutions.

Le président de l'Assemblée nationale,
SÉIfARD.

Nouveaux détails sur la journée dn dimanche 28.
Paris, dimanche, 25 juin, 2 heuresderelevée.

Jevous écris un mot àla hâte sans savoir quand ni comment il vous par-
viendra. Il n'est même pas possible de mettre le pied dans la nn- pm'ir jeter
une lettre à la poste. Non pas que l'insurrection ait envahi toulParis

;

loin
de là; le centre est au contraire toujours resté et est maintenant encore
parfaitement dégagé. Mais la circulation est absolument interdite. Toutes
lesrues, toutes les avenues sont rigoureusement gardées. On nepeut, sous
aucun prétexte, faire fléchir la consigne. Telle est la loi de l'état de siège
dans lequel nous nous trouvons depuis hier.



Voici quelques nouvelles que je puis garantir :
L'insurrection occupe encore tout le haut du faubourg Saint-Denis et

tout le village de La Chapelle, qui se trouve dans le débarcadère duchemin
defer du Nord. Là sont des barricades qu'une journéeentière decanonnade
n'a pu entamer. Du même côté, les insurgés occupent les vastes trrrains
connus sous le nom de clos Saint-Lazare. Quarante pièces decanon les
entourent, et cependant ils n'ontpu encore être réduits, abrités qu'ils sont
par l'hôpital à moitié terminé qu'on y construit, et par des matérieux et
d'énormes pierres de taille qui couvrent tout le terrain.

Le faubourg Saint-Antoine n'était presque pas encore entaméce matin.
Uneseule barricade y avait été enlevée hier soir par le général Cavaignac.

Le seul emplacement où la force publique paraît avoir définitivement
triomphé,est le quartier Saint-Jacques et le quartier Saint-Marceau.Encore
le bruit serépand-il en ce momentque le feu a égalementrepris de ce côté.

Le nombre des morts est énorme.
Les subsistances sont presque épuisées. Rien n'arrive. La gardenationale

est exténuée ; elle est presque uniquement occupée maintenant à garder
les quartiers tranquilles. C'est la troupe de ligne qui donne. On se bat hé-
roïquement. Les insurgés ne poussent pas un cri. Sur plusieurs d'entreeux
quiont été fait prisonniers, on a trouvé des sommes considérables. Il est
impossible cependant d'admettre quece ne soit qu'une émeute soudoyée.
Les insurgés deLa Chapelle ont juréde tuer sur place le premier d'entre
eux qui crierait vive Ronaparte'. ou tout autre prétendant.

Il y a toutlieu decroire quefinalement l'émeute sera comprimée, mais
au prixdequels sacrifices ! Tout le monde s'accorde à dire que jamais il n'y
a eu pareille bataille à Paris.

La Bourse et les tribunaux sont fermés.
Il est question à l'Assemblée nationale de mettre en accusation MM.

LouisBlanc, Caussidièrc etLagrange.
Tout le monde s'accorde à rendre pleine justice à la vigueur et à l'ha-

bileté militaire dont fait preuve le général Cavaignac.
L'exaspération entre les combattants est au comble. Sur plusieurs points

on n'a fait aucun quartier. Une foule d'insurgés ont été fusillés hier soir,
sans autre forme deprocès, dans l'allée de l'Observatoire. C'est une guerre
d'extermination.

(Autrecorrespondance.)
Paris, dimanche 25 juin,cinq heuresdu soir.

Depuis une heure, les chosesont complètement changé deface. La cause
de l'ordre a fait d'immenses progrès.Le clos Saint-Lazare est complètement
au pouvoir des troupes.Le Faubourg du Temple, les douanes également.
La mairie du 8° arrondissement estrephsc.Une foule derues tortueusesqui
avoisinent l'Hûlel-dc-ville ont été envahies. La troupe a dû pénétrer dans
les maisons d'où l'on tirait sur elle. On y a trouvé des galeriespratiquées
par où les insurgés se rendaient d'une maison dansl'autre commepar une
espèce dechemin couvert.Les troupes ont poussé jusqu'au pont au bout de
l'lle Saiot-Louis et vont arriver place des Vosges, ancienne place Royale.

Il nereste plus absolumentaux insurgés que le boulevard Beaumarchais
et le faubourg Saint-Antoine.Tout portcà croire que le faubourg Saint-An-
toine se rendra. Une proclamation faite de concert entre MM. Sénart et
Cavaignac, va probablement l'y décider. Elle dément le bruit répandu
parmi les insurgés que le gouvernement a le dessein de les faire passer par
les armes après qu'ils se seront soumis, a Venez à nous comme des frères
repentants et soumis à la loi, » tels sont les termes de cetteproclamation,
dont M. Sénart a accompagné la lecture de paroles à la fois pleines de di-
gnité, d'énergieet debonté, qui ont soulevé l'enthousiasme de la chambre,
moins quelques membres récalcitrants.

On cite malheureusement un nouveau trait d'atrocité de ceux qui diri-
geaient cettemystérieuse trame qui nouscoûte tant de sang. — Une can-
tinière a vendude l'eau-de-vieempoisonnée à des dragons. — Deux officiers
sont morts.

Si l'on pouvait croire l'insurrection entière responsable d'un pareil acte,
la clémence de M. Senard serait une folie dérisoire.

M. Victor Hugo, qui a couru une foule de dangers, et dont la maison
située place des Vosges a failli être incendiée, est resté deux jours sans
pouvoir rentrer chez lui. — Il a lui-même apostrophé les émeutiers placés
à une barricade, enleur promettant de transmettre leurs vSux au gouver-
nement...— Ils auraient répondu : «Nous avons été trompes par tous les
gouvernements, nousn'en voulons plus ! et nous sommes quatre mille ici
qui nous ferons tuerplutôt que decéder. »

En général, ils accueillaient avec joie l'annonce de la démission de la
commission executive, mais leurs rancunes s'étendent à la chambre tout
entière.

Maintenant que cet épouvantable complot est déjoué, onva en chercher
toutes les ramifications; on n'épargne pas les soupçons à la commission
executive, à un des ministres même, et à quelquesreprésentants. Jenepuis
vous donner ces bruits que sous toute réserve. Cependant on pcutaccnscr,
pour le moins, aujourd'hui, le pouvoir exécutifd'une bien singulière stra-
tégie. Aprèsavoir élé le 22,au matin, enambassade bruyantechezM. Marie,
les ouvriers avaient fait le soir de nombreuses promenades dans Paris, avec
des cris séditieux ;onavait entendu distinctementun deschefs deces émeu-
tiers les haranguer sur la place duPanthéon, et leur donnerpour le lende-
main un rendez-vous, où ils ne sesont que trop bien rendus.

On voyait même des meneurs dire le soir à des ouvriers : Que faites-
vous donc là, vous ne savez donc pas que c'est demain ?... Le danger de
la situation n'était donc un mystère pour personne, et pouvaient l'être en-
core moins pour lacommission executive, et cependant on alaissé tranquil-
lement l'émeute se consolider etéchafauder des barricades dans les quar-
tiersSaint-Antoine, Popincourt, Saint Jacques, Saint-Marceau et à la porte
Saint-Denis. Ce u'est que vers une heure que les troupessont arrivées après
avoir laissé la gardenationalereprendre ces barricades en y perdant beau-
coup de monde.

Les troupes ont dégagé tout le quartier Saint-Antoine et fait leur jonc-tion avec le quartier général àla Baslilc. Il ne reste plus q,le le faubourg à
attaquer. C'est pour la journée de demain. On cherche seulement à achever«e vaincre l'insurrection sans qu'il v ait desperles aussiépouvantables quecelles quenous avons à déplorer.
N,-.JLpIuS..C.r"cllc Peut-ê*",e nous reste encore à enregistrer, le généralNégrier a ete tué à la Bastille'Les grandes batailles necoûtent pas plus cher.

flous voudrions pouvoir nous refuser à croire à de nouveaux crimes desrebelles. Mais on a pris encore une voiture pleine de balles empoisonnées.
Les insurgés se sont livrés à des excès sur les femmes dans les quartiers«v us ont dominé.
Leur acharnement contre la mobile a été généralement remarqué. Us

comptaient sur la défection de ces enfants du vrai peuple; mais ceux-ci
ont eu a

cSur

précisément deréparer la faute d'un bataillon qui aurait«-urne du cote des rebelles.
.On a arrêté un sergcnt-majordc la 12« lésion comme chef de la grande
f 'ricade du Pantheon, a.nsi qu'uncapitaine de la même légion qui s'était

-"«marquer à la tête des insurgés,
été * maire g»' avait Pris PresqucUouvcrlement parti pour l'insurrection a

ofe,r'placépar Ch. Foussart,représentant.
avaicntC'te. parmi 'e-*rlises *\°n} ?e s->ntservis les insurgés, celles-ci : lis
«st.ln

Pr,s* comme je vous l'ai dit, la maison de la Belle- Jardinière, qui
nationau »a?asin d'habillement; ils se sontrevêtus de tuniques de gardes
alors i| s a f ontcrié vive la ligne. En les voyant, la lignea hésité à tirer,

Tous l e Vlsé a bout porta*ll )cs so!dals et enont fait un horriblecarnage,
aspect de*?."art'e*'s qui ont été domines par l'insurrection présentent un
dépavées j olat'on épouvantable. Une morne solitude, d.s rues à demi

On a mis(Vadavres- des n,arcs de Sa"ff'
Tuileries* n °'''* tou» lesrebelles faits prisonniers dans les caves des
une autre'd- sont dej*» encombrées, et on a été obligé de leur donner

On assure an,!11"1011-
. J ,

nique. TristarmicesP"sonn'crsSclrOUïeUneCColeP.0'ytech"
mirablenio 1eXCepl!°" au dévoûment de cette école qui s'est toujours ad-

at conduit,^ et qui n'a pas cette fois démenti ses précédents.

Un des insurgés arrêtés s'est vanté d'avoir tué vingt-deux hommes de sa
main.

On s'est assuré du [-résident du club de la Sorbonne, c'estun tailleur
nomméDubois.

Dix heures.— On entend encore quelques coups decanon. On dit quo
les insurgés veulentpénétrer dans Paris par les barrières de la rive gauche ;
on envoie même des troupes aux Champs-Elysées, de peur que Uurnant
autour du mur d'enceinte, ils ne cherchent à aborder le quartier de l'As-
semblée nationale.

On me dit que M. Louis Blanc a élé reconnu sur le boulevard par des
gardes nationaux qui ont voulu lui faire un mauvais parti. M. Lagrangc,qui
a voulu les haranguer, n'a pas élé plus heureux.

Le général Négrier, après un sanglant combat, estparti par
le quai des Ormes, à la tête d'un détachement du 24° de ligne,
avecdel'artiilerie de la garde nationale, pour se diriger par les
quais vers le pont Marie et la caserne des Cèlestins, qui était en-
core occupée par les insurgés; le général, accompagné de quel-
ques officiers d'ordonnance, a enlevé successivement un grand
nombre de barricades, et, après une assez vive résistance, il a
repris la caserne etdébusqué les insurgés des Greniers d'abon-
danceoùils s'étaient établis; puis, revenu par le boulevard
Bourdon, il venait d'envoyer le commandant Boizard, de la
garde nationale, pour faire avancer quelques renforts, afin de
dégager le haut de la rue Saint-Antoine des insurgés qui se
trouvaient encore dans le voisinage de Saint-Paul etde la mairie
du 8e arrondissement (place des Vosges), lorsqu'il a été atteint
d'uneballe, à l'entrée delà rue Saint-Antoine, en face de la
grande barricade qui défend l'entréedu faubourg. M. Charbon-
nel, représentant du peuple, a été blessé grièvement près de
lui.

La France entière apprendra avec une profonde douleur la
perte qu'elle vient défaire de ce général, encore jeune, un des
héros qu'ont épargnés les balles des Arabes, et qu'uneballe
française vient de renverser. L'Assemblée, qui l'avait nommé
questeur, et qui avait pu apprécier ses émineiites qualités, son
sang-froid, sa bravoure, son coeur loyal et ferme, sou patrio-
tisme éprouvé,a été saisie, à cette nouvelle, d'uneinexprimable
émotion.— Le triomphe de l'ordre est cruellement acheté. On ap-
prend quele général Bréa , s'étant avancé vers des insurgés
pour les engager à renoncer à cette guerre fratricide, a été en-
veloppé et entraîné par eux au moment même où, se confiant à
leurs démonstrations pacifiques, il s'approchait avec confiance.
On dit qu'à peine entre leurs mains ils l'ont odieusement assas-
siné.— A l'attaque de la douane, le général Lamoricière ayant
fait enfoncer les portes à coups decanon, est entré le premier
à cheval dans les cours, où il a été aussitôt suivi par les hom-
mes qu'il commandait. Son cheval a été blessé par le feu des
insurgés, qui ont perdu, dit-on, beaucoup de monde sur ce
point.— Dans le milieu de la journée, on a arrêté, dans les envi-
rons de l'Assemblée, une femme qui vendait aux troupes sta-
tionnées autour du palais de l'Assemblée, de l'eau-de-vie
empoisonnée.— Les journauxsuivants ont été mis sous interdit pendant
toute la durée de l'état de siège :

La Révolution de 1848, l'Organisation du Travail, la Vraie
République, TAssemblée nationale, la Presse, le Napoléon répu-
blicain, la Liberté, TAimable faubourien, le Lampion, le Père
Duchesne, le Pilori.— Le bruit s'étaitrépandu.hier qu'à lasuited'une perquisi-
tion faite chez M. Flocon, on avait trouvé 150,000 francs en or
au domicile privé du ministre de l'agriculture. La vérité est
qu'on a trouvé chez M. Flocon 6 à 7,000 fr. qui ont été recon-
nus la propriété particulière de la famille de Mme Flocon.— On dit que M. Dornès, du National, est en ce momentdans
un état désespéré. On attribue le caractère degravitèqu'a pris
sa blessure, qui d'abord ne paraissait pas mortelle, à ce que la
balle qui l'a atteint était empoisonnée.— M. deGirardin n'est pas, paraît-il, le seul journalistear-
rété.On a aussi saisi deux autres journalistesen même temps que
celui de la Presse.— On a présenté vers cinqheures au général Cavaignac, qui
se trouvait au palais de l'Assemblée, le jeuneMartin (Hyacinthe)
deParis, garde mobile, 13e bataillon, s«compagnie, demeurant
ci-devant rue du Roi-de-Sicile, et qui, après avoir cinq fois
monté à la barricade de la rue Mènilmontant, était parvenu la
sixième fois, en poignardant l'insurgéqui défendait le drapeau,
à enlever de la barricade un drapeau teint du sang de ses frè-
res. Le gérai Cavaignac l'a pris dans ses bras, l'a embrassé, et
lui a posé sur la poitrine sa propre croix d'honneur.

Martin a dix-huit ans à peine ; il est blond, d'une figure fé-
minine. Les troupes qui stationnent dans le jardin de la prési-
dences ontplusieurs fois venues sous la croisée du général, pour
réclamer le présence du jeune Martin, qui s'est montré à ses
camarades de l'armée et de la garde nationale. Il recevait leurs
applaudissements, mêlés au son du tambour, avec une joieen-
fantine. Le général Cavaignac l'a retenu à dîner avec lui à la
présidence.

Martin a montré une bravoure et un courage admirables de-
puis deux jours dans tous les engagements où il s'est trouvé.
D'ailleurs, les rapports qui parviennent au président de l'As-
semblée et au chef du pouvoir exécutif, sont pleins de traits
d'héroïsme.

Voici la communication officielle qui a été faite de cet acte
de courage :

« Le jeuneMartin (Hyacinte), âgé de dix-huit ans, garde mo-
bile du 13'bataillon, a enlevé, au milieu d'une grêle de balles,
un drapeau que les insurgés avaientplanté sur les barricades de
la rue Ménilmontant.

"Legénéral Lamoricière a envoyé ce jeunehomme, on peut
dire cet enfant, à l'Assemblée nationale; Martin a étéensuite
présenté au général Cavaignac, qui l'a embrassé avec effusion,
et, arrachant de la boutonnière ducolonel Charras la croix de
la Légion-d'Honneur, l'a décoré de sa main en lui disant : Tu
l'as bien gagnée.

"Martin s'est écrié: Oh ! comme mon père va êtrecontent! Il
pleurait de joie, et ceux qui assistaient à cette scène touchante
avaient eux-mêmes les yeux baignés de larmes.»

Un banquier de la rue Hauteville, accusé de distribuer de
l'argent aux insurgés.M. Clavel d'Oisy, a étèarrètè aujourd'hui
à son domicileet conduit en prison.

Sur le boulevard Poissonnière, deux jeunes gens, également

accusés de distribuer de l'argent aux éineutiers, ont été arrêtés»
On assure que M. Louis Blanc, qui se trouvait dans un café

du boulevard, a été aperçu par quelques personnes qui vou-
laient lui faire un mauvais parti ; pour le soustraire à leur fu-
reur, on l'a fait monter dans un fiacre et on a dit qu'on allait le
conduire chez le préfet de police.

M. Lagrange, représentant, a eu également une scène sur le
boulevard avec quelques personnes qui voulaient l'arrêter.

Voici le récit succinct delà séance du' 24 de l'Assemblée
nationale dont nous avons parlé dans notrenuméro d'hier :

M. leprésident. L'Assemblée reste en séance publique.
La parole est au citoyen Pascal Duprat pour uneproposition.
M. Pascal Duprat. Ce n'est pas en mon nomparticulier, c'est au nom

deplusieurs de nos collègues que je viens soumettre à la chambre une
proposition qui nous a été inspirée par la gravité des circonstances.

Les discours sont inutiles, il nous faut aux uns et auxautres des actes,
des actes énergiques, des actes quirépondent aux besoins de lasituation et
auxbesoins de la République.Voici le texte :

« L'Assemblée Nationale décrète :
«Article unique. Paris est mis en état de siège; tous les pouvoirs sont

concenlrés dans les mains du général Cavaignac. »
M. Larabit, vivement. Je demande la parole. (Appuyé ! appuyé!)
M. Ronjean : Il y a une proposition plus complète.
M. Dupin (de la Nièvre) : L'Assemblée n'entend pas déférer une dicta-

ture ; elle n'entend pas se désister de ses droits, elle n'entend déléguer
que le pouvoir exécutif. (\ux voix ! aux voix .')

M. Larabit : J'.ipprouveavec empressement la délégation. (Bruit. —Cris
de toutes paris.) Attention, citoyens, jem'oppose à l'état de siège (Récla-
mations), je m'oppose à la dictature ; les lois s'usent avec la force armée
pour rétablir l'ordre dans la cité : oui, l'énergie et le dévouement du (/éné-
ral Cavaignac, le dévouement de la garde nationale et des troupessuffisent
pour sauverla république

;

nous n'avons pas besoin de suspendre les lois

;

déléguonstoute notre confiance au général Cavaignac ; mais jem'oppose à
l'étal de siège. (Aux voix ! auxvoix !)

Un membre : Allez donc voir ce qui se passe dans la rue.
M. Pascal Duprat : On me fait remarquer que ma proposition aliène les

droits de l'Assemblée; ce n'est pas moijqui aurais jamais pu commettre une
pareille erreur. II est bien entendu que l'Assemblée Nationale ne perd rien
deses droits et de sa souveraineté. (Bruit.)

Il est bien entendu qu'il ne s'agit ici que des pouvoirs exécutifs, et que,
lors même que tous ces pouvoirs seront remis entre les mains du général
Cavaignac, nous siégerons ici dans la majesté de notre souveraineté. Je
demande donc qu'on ajoute, pour répondre à ces scrupules, le mot exécu-
tifs,pouvoirs exécutifs.

M. Antony Thouret : Jene viens pas faire de discussion ; je viens vous
proposer l'addition seulement de ces mots :

nL'Assemblée déclare se maintenir en permanence.»
Le reste comme la proposition du citoyen Pascal Duprat.
M. Quentin Bauchart: Voici une autreproposition quej'ai l'honneur de

vous soumettre au nom d'un très grand nombre de vos collègues...-»
(Interruption.)

Vous choisirez :
« Considérant que, dans les circonstances douloureuses et graves où la

patrie se trouve placée,il est du devoir de l'Assemblée nationale deprendre
les mesures les plus énergiques pour faire cesser l'effusiou du sang, réta-
blir l'ordre etassurer le salut de larépublique ;

t Considérant que la première de ces mesures est la concentration entre
les mains d'un chefmilitaire de tous les pouvoirs au nom de l'Assemblée...
(Non! non! — Bruit.)

» L'Assemblée nationaledécrète:
» Art. ler.1 er. La commission executive cesse à l'instant ses fonctions. (Ou i !

oui ! — Non ! non! c'est de la passion !)
» Art. 2. Cespouvoirs «ont conliésau patriotisme du général Cavaignac.
» Art. 3. Le ministère actuel est provisoirement maintenu. »

M. deLuppé: Je demandeà faire unerectification au premier décret. Je
proposede dire simplement:

a L'Assemblée Nationale déclareParis en état de siège, et délègue tous

ses pouvoirs an général Cavaignac. »
M. Nachet proteste de toutes ses forces contrela déclaration de lamise

en étatde siège de Paris.
M. Bastide, ministre des affaires étrangère! : Citoyen», au nom de la pa-

trie, je vous supplie de mettre unterme à vos délibération», et de voter le
plus tôt possible : dan» une heure peut-être l'Hôtel-de-Ville sera pris.
(Interruptions.) On non» l'annonce à l'instant même.

M. Tréveneuc : la garde nationale demande de tous côté» l'état de siège,
(Oui ! oui ! — Réclamations !)

M. Langlois: C'est le

vSu

de la population toutentière.
M. leprésident :Je mets auxvoix la proposition amendée, par suite des

diversesobservations, dans les termes que voici :
« L'Assemblée nationale décrète

;

» Paris est mis en état de siège. » (Viveagitation.)
Je>ais lire la proposition, et puis, comme elle a deux paragraphes, que

la division est demandée, et qu'elle estdo droit, je vais mettre les deuxpa-
ragraphes auxvoix l'un après l'autre.

Je lis l'ensemble :
a Tous les pouvoirs exécutifs sont déléguésau général Cavaignac.
» Paris est mis en état de siège. »
Jeconsulte l'Assemblée paragraphe par paragraphe.
or L'Assemblée Nationale se déclare en permanence. »
L'Assemblée se lève toutentière.
M. leprésident: Il n'y a pas de contre-épreuve possible, puisqu'il y a

unanimité.
«Paragraphe 2. Paris est mis en état de siège. »
Ceparagraphe, mis aux voix,est adopté à une immense majorité.
M. Germain Sarrut : Au nom des souvenirs de 1832, nous protestons

contre l'état de siège.
« Paragraphe 3. Tous les pouvoirs exécutifs sont délégué» au général

Cavaignac.

x>

Le paragraphe est mis aux voix et adopté.
M. leprésident : Le citoyen Jules Favrc demande la parolepour une dis-

position additionnelle.
M. Jules Favrc. Citoyens, je vou» propose un article additionnel ainsi

conçu :
La commission executive cesse à l'instant ses fonctions.
M. Duclerc, ministre desfinances. Un mot seulement.
Citoyens, vousvenez de voterune mesure de salut public; je vous de-

mande de ne pas voter une rancune.
M. lepresident. Je mets auxvoix l'article additionnel qui vient d'être

proposé par le citoyen Jules Favre.
(L'article additionnel estmis aux voii et n'est pas adopte. L'ensemble du

décretest mis aux voix et adopté.)
M. lepresident. Le décret va être immédiatement imprimé, affiché, pla-

cardé et distribué.
M. Lagrange : Je proteste contre l'état desiège, c'est la violation de la

fraternité.
M. Germain Sarrut : Nous, les victimes de l'état de siège en 1832,nous

protestons de toute l'énergie de notre conscience contre l'état de siège
de 1848.

M. Duvivier;Je mejoinspour ma part, de tout

cSur,

àcetteprotestation
M. Considérant : En votant le décret sur l'état de siège, en investissant

unmilitaire de tous le» pouvoirs exécutils, vousavez pris la mesure la plus
énergique.

Je demande que, comme parallèle, vous fassiez une proclamation qui.



permette aux membres de I'Assserrililée, non seulement dereprésenter le
principe del'ordre, mais encore de parler de pacification au peuple. (Vive
agitation.)

Une voix : Quand le» barricades serontprises,
L'Assemblée se relire dans ses bureaux.
A dix heures et demie, la séance est reprise «ou» la présidence do M.

Senard.
M. leprésident : Jereçois à l'instant un message de la commission exe-

cutive dont je dois donner communication à l'Assemblée ; les membres
presents le diront à ceux qui ne le sont pas:

a Citovcn président,
»La commission du pouvoir exécutifaurait manqué à la fois à ses devoirs

et à son honneur en seretirant devant une sédition et un péril publie ; elle
se retire seulement devant un vote de l'Assemblée.

» En remettant les pouvoirs dont vous l'aviez investie, elle rentre dans
Jesrangs de l'Assemblée Nationale, pour se dévouer avecvous au danger
commun et au salut de la république. (Très bien ! très bien !

» Les membrvs de la commission du pouvoir exécutif.
U.Lagrange : Un mot, un seul mot. Vous savez, citoyens, que jen'ai

jamaisenrien cherchéà troubler vosréunions. (Non! non .') Vous savez que
j'ai fait tout ce que j'ai pu pour que l'union lût complète parmi vous ; vous
savez que j'auraisété prêt à aller me jeter au milieu des hommes du
peuple, de mes camarades des barricades pour leur dire: Union ! union !

Mais maintenant je ne puis plus venir dire : Nous sauveronsvos enfants,
parecque vous venezde pousser le cri de guerre. (Rumeurs.)

Qnc vos consciences soient légères ! Quant à moi, vous ne me trouverez
pas au milieu de la guerrecivile, ni d'un côté, ni de l'autre. Je neveux
pas memêler à ceux qui combattent frères contre frères.

Plusieurs membres : Oh attaque ; il faut bien se défendre I
M. Layrange: Citoyens, je proteste aunom de la Fiance contre l'état

de siège, contre la guerrecivile. (Bruit et agitation.)
Voix nombreuses : Suspendez la séance, monsieur leprésident, puisqu'il

n'y a rien à faire.
M. lepresident : La séance est suspendue. (Il est dix heures trois quarts.)
M.Avond: J'rrriveà l'instant des différents théâtresde l'insurrection. Je

dois direque le nombre des curieux et des oisifs est extrêmement considé-
rable. Depuis le boulevard du Temple jusqu'à la place de la Madeleine, il
y a peut-être 50,000 curieux les bras croisés ; ils ne manifestent aucune
intention hostile, leur présence seule fait beaucoupde mal. Je viensde le
direau général Cavaignac, qui a jugéimmédiatement nécessairede prendre
desmesuresrépressives très énergiques pour écarter la foule.

La tenue des gardes nationaux est admirable. Sur tous les points reten-
tissent les cris : Vive l'Assemblée nationale! vive l'ordre ! vive larepubli-
que ! Jeviens de voir le citoyenSenard, notre président ; il m'a dit ce que
vientdevousannoncernotrecollèguc , lecitoyen Laurent. Partout on de-
mande : Est-il vrai que l'Assemblée nationale ait rendu tel et tel décret ?
Il esturgent que la vérité soit connue.

M. Duclerc, ministre des finances: Citoyens représentants, je suis en-
voyé par le pouvoir exécutif pour vous annoncer qu'on avait faussementré-
pandule bruit que les environs du palais de l'Assemblée nationale étaient
dégarnis.Le fait était inexact ; les forces placées autour de l'Assemblée na-
tionale la protègent contre toute attaque; il n'y a absolument rien à
craindre.

Jesuis également chargé par le général Cavaignac de vous annoncer que.
malgré la gravité desévénements, les dernières nouvelles sont très rassu-
rantes. La garde nationale mobile est animée du meilleur esprit. La place
Maubert estcernée; les barricades environnantes rue de La Harpe et rue
Galandc ont été enlevées, celle de la place Maubert ne peut tarder à être
prise. Les insurges en ce momciitsontrepoussés auxenvirons de la rue Saint-
Victor.

Un membre : La maison de la rue Soufïïot que l'on canonnait et le Pan-
théon se sont-ilsrendus?

M.Duclerc : Les factieux ne peuvent manquer d'être bientôt réduits.
La séance est reprisse à une heure vingt minutes.
M. Portails, président : Je suis heureux de donnerconnaissance à l'As-

semblée de la lettre suivante, qui vient de m'être adressée.
« Citoyen président,

»J'ai l'honneur de vous annoncer que le Panthéon vient d'êtrerepris
après une vive canonnade.

» Le citoyen Boulay (de la Meurthc) y est entré à la tête d'une colonne
de troupe de ligne et Je la garde nationale ; il a bien voulum'admettre à
ses côtés pour vous l'apprendre.

a»Signé, Dozeris,
élève de l'Ecole normale.

M. Ronjean : J'ai à rendre compte à l'Assemblée d'un des traits les plus
héroïquesdontl'histoire fasse mention.

Unancien soldat, décoré de la Légion-d'Honneur se trouvait dansles
rangs de la garde nationale avecson fils aîné. Le fils est frappé d'uneballe,
lepère le prend dans sesbras pour l'emporterchezlui;au même instant une
seconde balle frappe le fils mortellement. Que fait le père? Il va chercher
son second fils pour lui remettre le fusil de son frère.

Voix nombreuses : Quel est le nom du père?
Unmembre : ce nom a déjà été publié : c'est Alexandre Leclcrc»
Un autre membre rend comptedcla bravoure avec laquelle la garde mo-

bile a enlevé les barricades de la place Maubert. Malheureusement
elle y a perdu plus decinquante hommes. Il est, dit-il unechose qncje
crois utile de propager parmi vous :je ne puis pas approuver que l'on em-
porte les barricades d'assaut; on perd beaucoup de monde; il serait plus
avantageuxde les tourner.

M. Charamaule : Jeviens compléter lerécit qui vous a été fait de l'at-
taque des barricades de la place Maubert. M. Oudard, bigadicr de la garde
mobile, aenlevé sur la treizième barricade le drapeau portant ces mots :
« 13" briyade des ateliers nationaux. — Ecole centrale. » La cocarde
Blanche, au milieu du drapeau tricolore, était souillé d'unbonnet rouge.

M. Turk : Citoyens, la garde nationale du 11e arrondissement a accueil-
li avec le plus vif enthousiasme les décrets que nous avons proclamés;
nous avons assisté, nos collègues Boulay (de la Meurthc), Desartes et moi
à la prise du Panthéon ; vous en avez déjà connu les détails.

J'ai maintenant à remplir un devoir ponr lequel j'ai pris des engage-
ments sacrés. A l'enlèvement de la barricade de l'Estrapade, le général de
la gardemobile, M. Damcsmea été atteint d'une balle à la cuisse. On l'a
transporté sur un matelas au Panthéon ; je me suis rendu près de lui, et je
lui ai ditqu'il pouvait compter sur la reconnaissance de l'Assemblée na-
tionale. Il a éprouvé un moment de défaillance; on lui a fait l'opération
de l'extraction de la balle; il me chercha des yeui, et, quoique je ne le
connnsse pas, il a demandéà me serrer la main, et il répondit par le cri de
vive la République ! « Jevous prie, ajouta-t-il ensuite, derendre compte à
l'Assemblée nationale de la manière dont jeme suis acquitté de mon de-
voir. J'ai marché à la tête de la brave garde nationale mobile pour lui don-
nerl'exemple. , ,

Jene puis, à l'égard de la garde nationale mobile, que vousrepeter ce

qui vous a été dit bien des fois: elle s'est comportée d'une manière vrai-

ment admirable. J'ai vu aussi la garde républicaine achevai faire le ser-
vice à pied avec leplus grand zèle, la plus grandeardeur, et combattre en
rivalisant debravoure près de la garde mobile.

Nouvelles d'Allemagne.
Berlin , 27 Juin. — Le Moniteur de Prusse publie la forma-

tirm du nouveau ministère.Voici comment il se compose : prési-
dent duconseil des ministres et ministre des affaires ad interim,
M. d' Auerswald ; au commerce , industrie et travauxpublics ,
M. Milde, président de l'Assemblée nationale; au culte et à
l'instruction publique, M. Rodbertus ; à lajustice, M. Maer-
ûcer ; à la direction dudépartement de l'agriculture, M. Gierke,
Rommé en même temps ministre d'Etat ; à l'intérieur, M.Küh-

leweüer ; les anciens ministres des finances et de la guerre , M".
Hansemann et Schreekeiistein , ont été compris dans le nouveau
cabinet et yremplissent les mêmes fonctions.

Unecorrespondance deBerlin en date du 2-4 juin, adressée à
la Gazette de Cologne, annonce qu'aussitôt que les journaux
d'hier eurent fait connaître la démission de M. Minutoli, minis-
tre de la police, une députaiion se rendit auprès de lui et lui
présenta une adresse de la part d'un grand nombre d'habitants
pour lui exprimer les sincères regrets qu'on éprouve de sare-
traite et lui témoigneren même temps l 'affection et l'attachement
qu'on porte à sa personne. M. Minutoli a exprimé à cette dépu-
taiion sa gratitude deces témoignages desympathiesà son égard,
en ajoutant qu'il avait été obligé dedonner sa démission, parce
qu'il ne pouvait pas s'accorder avec leparti reactionaire, et pour
cetteraison agir de concert avec le ministère; qu'il élait sans
fortune, mais qu'il préféraitcontinuer sa viedans la médiocrité
plutôt que de s'assujélir à des mesures incompatibles avec ses
principes libéraux bien connus.

Alton*, 25 Juin. — Depuis hier il circule à Hambourg des
bruits de paix qu'on croit positifs. On dit quedes personnes bien
informées assurent que les préliminaires de paix étaient déjà
signés entre leDanemarck et l'Allemagne. On ajoute même que
la médiation avait été principalement exercée par le gouverne-
ment anglais, qui avait prévu le danger qui serait résulté de la
guerre si la Russie se mêlaitplus longtemps des événements qui
se passents dans la Baltique. Il estcertain qu'un grand échange
de dépèches diplomatiques, a eu lieu dans ces derniers temps

"entre les cours respectives. On annonce comme bases de ces
préliminaires.que lesduchés de Schleswig et de Holstein seraient
séparés du Danemarck, et qu'on reconnaîtrait la succession des
agnats. Le prince Ferdinand, oncle du roi de Danemarck, sera
nommé provisoirement gouverneur-général de ces duchés, et
le gouvernement provisoire actuel resteracomme ministère. La
position politique du Schleswig sera clairement déterminée
plus tard.

Viesne, 22 Juin. —Le gouvernement a dû avoir recours à
des mesures extraordinaires pour obvier à la grande crise fi-
nancière. Comme une taxe sur les revenus ne peut être établie
que par des mesures législatives, on a fait du moins tous les
efforts pour diminuer les dépenses de l'Etat.

Vienne, 21 Juin.— Un rapport, adressé deTrévise, le 18, par
le lieutenant-feldmaréchal baron de Welden au ministre de la
guerre, mande que les armes autrichiennes avaient été repla-
cées sur les édifices publics de Mestre, et que tous les habitants
dévoués au gouvernementattendaient l'arrivée des troupes.

ïhévise, 18 Juin. —Un courrier, qui s'est rendu de Mestreà
Vérone, a dit sur loule la route qu'il était chargé déporter au
maréchal Radetzky la nouvelle qu'Une dèputation de Venise
demandait des passeports pour se rendre au quartier-général.
Toutes les villes de la Vénétie sont tranquilles.

L'abondance des matières nous oblige de remettre à demain
la suite de la discussion de l'Assemblée nationale de Francfort
surle pouvoir central.

Nouvelles de Suède.

Stockholm,

16 Juin.—Toute l'escadre suédo-norwégienne se trouve
maintenant réunie sur la rade de Malmö; elle est forte de 12 bâtiments de
guerre, dont 4 frégates. La ville fourmille de soldats et de diplomates

;

l'on ne sait,ajoute une lettre de Malmö du 13,si l'on se trouve ici dans un

camp ou dans un congrès. Il y a à Malmö deux bataillons de la garde, trois
escadrons de hussards, un bataillon de grenadiers et deux régiments ; les
autres troupes ont leurs cantonnements à Landskrona, Helsenborg, aux
environs de Lyungby et Tvedo'ra. Malgré cet aspect guerrier, ajoute le
journalofficiel,les nombreuses conférences diplomatiques qui ont lieu, font
voir qu'on s'occupede négociations.

L'envoyé anglais arrivé de Copenhague a été présenté le 9 par le mi-
nistre des affaires extérieures au roi Oscar, avec lequel il a eu une lon-
gue conférence. Le roi s'est rendu ensuite auprès du roi deDanemarck,
avec lequel il a eu également une longue entrevue. Le jour suivant, l'en-
voyé anglais est parti avec le comte Knuth (ministre des aflaires étran-
gères de Danemarck) et le général Oxholm pour Copenhague; de là, le
général Oxholm est parti immédiatement pour St-Pétersbourg, tandis que
l'envoyé anglais a expédié par le bateau à vapeur un courrier à Lon-
dres. De tout ceci, le journal Post Och Inrilces Tidningar conclut que ces
conférences ont dû avoir beaucoup d'importance. Les bataillons de la garde,
les deuxescadrons des hussards Prince Royal et une batterie ontreçu l'or-
dre de se tenir prêts à s'embarquer pour la Fionie; mais les deuxrégiments
decavalrie, ainsi queles régiments d'infanteriede laScanie,ont, à ce qu'on
croit, reçu l'ordre de suspendre leur marche. L'article susmentionné dela
fcuilleolficielle ajoute encore : c Bientôt et probablement avant peu de
jours, il sera décidé si nous avons, conformément aux

vSux

de nos soldats,
à nous préparer au combat, ou bien si la lutte sanglante sera prévenue par
un arrangementà l'amiable,b Ce qui signifie sans doute: que les réponses
qu'onrecevra deSt-Pétersbourg et de Londres décideront la question.

VOeresundspostcn,organeultra-danois, prétend savoir que le roi Oscar
n'a pas accepté les offres de médiation du gouvernement anglais.

On a reçu un rapport du lieutenant-général comte Lowenhjeim, annon-
çant que les troupes embarquées à Gothenbourg sont arrivéesà Nyborg, en
Fionie. Cesont là les mêmes troupes dont nous avons annoncé, il y a huit
jours, l'embarquement au nombre de 5000 hommes. Les feuilles les plus
récentes de Gothenbourgne nous annoncentque l'embarquement de la der-
nière partie d'unrégiment. (Borsenhalle.)

Christiania, 13 Juiîf. —Un courrier qui vient d'arriver de la Scanic a
apporté à nos troupes l'ordre de partir immédiatement. Les embarque-
ments commenceront déjà demain.

FONDS PUBLICS , CHANGES ET BULLETINS DE BOURSE.
Amsterdam, 27 Juin. — Les fondshollandais étaient aujourd'hui plusre-»

cherchés sans qu'ils aientcependant donné lieu à d'importantes affaires.
Les fonds russes , autrichien»et espagnols étaient un peu plus voulus et il

s'est fait quelques affaires.
Rotterdam , 27 Juin. — Des fonds hollandais qui ont été traitésun peu au

dessous de leurcours d'hier,les intégrales ont fermé enrestant offertsau cour»
noté. Les fonds russe» étaientgénéralement plus faibles. Les ardoins , bien
qu'ils n'aient pasdonné lieu à de grandes

affaires,

trouvaient un placement
facile et a de meilleurscours. 2 1/2p. c. Métal, étaient égalementreeherchés .
mai* il n'y avait pas de vendeurs.

Anvers , 27 Juin. —Bourse ferme etavec beaucoupd'affaires

,*

fonds belge»
5p.c.67 p. c. fait et reste A. , dilo 41/2 p. c. 60 3/4 à6lp. c. A. , dilo2 1/2
p. c. ouverteà33P. a été traitéà33, 33 1/4 , 1/2, 3/4, 337/8 et reste 34
cours.

Fonds espagnols 5 p. c. 9 p. c. faitet reste A.; dito 3p. c. dette intérieure
16p. c. A. — 2 3/4h. — Lesfonds belges 21/2p. c. ont été traités à 33 3/4 ,
7/8 , 34 et restent 34 cours.

Berlin, 2G Juin. — La composition du nouveauministère a produit vu
heureux effet

;

la phipaît des cours des fonds publics ont haussé et sont restés
fermes. Les nouvelles de Paris du 23, qui nous sont parvenues par dépèche
télégraphique,n'ont presquepas exercé d'influence.

Francfort,

26 Juin. — Les événements deParis n'ont point effrayé notre
Bourse

;

les fonds autrichiensse sont entrautres traitésen hausse.
2 1/2% mélall., 30 3/8; chemin du Mord, 33; lots deBade, 225/8.

BOURSE

DE

AMSTERDAMDU

27

JUIN.

Dette act... 2» 4l» Dito 3 23». Certifie. dit...G 51,51$
Dito dito 'à 48]. D" int. à6m3 15$ PologneCert.4
Ditoenliq...3 Coup. Ardoin. 5J,6» Lots Pol. f1.300
Dilo dilo 4 63f Passive Dilodito.fl.soo 100
Empdesl.-0.4 62,»,. Deferred Amér.Phil.B.6
S.d'Am 3» 61$ Dett. diff. àP. 2s. Dito Act. de B.
Soc. de C... 4». Portng. à L». 3 Antr. Mét 5 54$
Lac deHarl...b Dito dilo 4 13» Dilo 2». 28, J
C deO-duR.4» D°int. à Conto Dito 4
Ch.deferHoll. O.russeHope.s 92£,« Braz 5 67$
Dilo 4» Dilo dilo 5 92» Dilo 1843 5 65».
Belgique.... 4$

Certifie,

dilo 579 à « N. Mexic 5 13»
Duß.othscli. 2»- 31$ Dilodilo 4 69$ Peru 6 15», $}
Esp.Ard.Bsl.s 8»i Iîill.Stieglitz.4 695, J Grenade 1
Ditodeslol.s 8r», Cert. à Hamb.s Venez 2$
Dito Pièc. c. 5 8» Insc.au gr.-l. 6

BOURSE DE ROTTERDAM DU 27 JUIN.

Pats-Bas.—Detteactiv.2|o/o 41 J Esp.— Ard. int. L. 510 3 0/n
Dito dito 3 » ili RUSSIE. — Emprunt
Dito dito 4 » 63 J Hope. d 91»

Esp.— Ard. deL. 170. 5 «Sa 1. Autriche.—Cerli. Mét. 2» j> 27|
a.. !jg^ggggügügg*y^—"

■■—

"^—»

BOURSE

D'ANVERS DU 27 JUIN.

Belo. C delà Autr. Métal. 5 Detlediff.lB3l
bq.B. . .2$ Dito 2»-. .. . Dilo pass. 1834

Cert. de la soc. I.»/250È.1839 Russie. Emp. à
g R. . .2533»à34 Dito de ’5OO. Aras. H. o=s

Emprunt. . 3j Pol. L8 de/300 Dito d° nouv.s
Dilo 4 Dito de/500. Prusse. Dito 1.
Difo. ... 4$ 61 Bade. Lois de à lierl. 1832
DitodelB4o.s 67 A y 501810.. PiAP.Cert.FalcS
Dilo 1842. . 5J Dito 1845. . .' Etat Romain. 5
HoLL.D<ract.2|.| E5p.Ep.18345 9 A

BOURSE DE BRUXELLES DU 26 JUIN.
Emp.lB4o sp. 64» E.V.18435p. Act.M.ind.4p.

> 18425p. c. 64| Act.S.GSp.c. » A.réun.4p.
» 1834 4 ».. 59a-. A »S. C. 4|... » 8.F0nc.4..
» 183G4p.c. Act. S. Nat. 4p. Espag. Ardoin
> 18333 p.e. »S. deCom.. "> intérieur.. 84 V

Dette act. 2| > B.deß. 4p. Naples 5 p. c...
S. G. et R.2» 32' A »E. 18415p. Romain sp. c.
E. V. 1832 4 p.

BOURSE DE FRANCFORT DU 26 JUIN.

ïé.alique»..s 53à57 Métalliq. 21/2 30» à 30» Emp1839f1250 59, 58
> ..4 47»P46A Banque 1040.103U Holli.nde.2l/2 42, 42}.
> ..3 35»à34| EmplB34flsoo 93j,92^. Espagn. d. int. 16j, 16-»

BOURSE DE BERLIN DU 26 JUIN.

Obligat.3l/2 68,67 i ChAixàMaest Hollande 2 1/2!
Rms.(Roths.). 92 A ObldelaS.C.M. 83} LotsdePol.soojssi P
DitoStiegl. 474 A BanquedePrus 70J..71 Dilo 300 84
Ch.de fer rhén.

BOURSE DE VIENNE DU 24 JUIN.
Métalliques. .5 66 EmpruntlB34. fit) Act.delaßanq. 1000, ..4l 54 » »839 G 7Lots de 500 fl.

» ..3 39 Ch.deferMilan. 60 Dito de 250»
» 21/2 » duNord. 95

CHANGES D'AMSTERDAM DU 27 JUIN.
Paris court Napels 2/m Londres court.

2/m Vienne 6/S 2/m...
Madrid 3/m... Francfort 6/S.. Hamb. court... 34$
Lisbonne 3/m. S-Pétersb.2/m. 2/m... 34J
Gênes 2/m

CHANGES D'ANVERS DU 27 JUIN.
Amsterdam c. Jav. 2/m Francfort c*. . 21l£

2/m Londres court. 25.52^,55 2/mRotterdam c.. 'av. 2/m Escompte. .. 5X A.
2/m Hambourg c. 185». A

Paris court . . » Pair P 2/m
CHANGES DE BERLIN DU 26 JUIN.

Amst. court. . 143' PîHamb. 2/m...|149; AlVienne 2/m...
2/m. .. 142» A Londres 3/m... 6.24 J A Francf. 2/m... 57à56.26

Hamb.court... 150 A'Paris 2/m...|BtJ P St-Petb. 3/5..... -r
CHANGES DE FRANCFORT DU 26 JUIN.

Amsterd.court 100 J A Hamb. court... 87|. A Paris court 94i P
2/m... 100». A 2/m... 87 A 3/m...

Berlin court... 104* A Londres court. 121 P Vienne court.. 101 P
3/m... 2/m... 119* P 3/m... -

PAR TÉLÉGRAPHE.
Bourse d'Amsterdam.

CE JOUR D'HUI 28 JUIN 1848.

Cours declôture à 5 heures et quart.
Pats-Bas. —Detteactive 2»% 42 3/8

Dito dito 3 n 4813/16
Dito dito 4 » 64 3/8

Espagne. — Ardoins de L. 510 5 » 8 5/8
Dito intérieur L. 510 3 „ 1G 1/16

Russie. —EmpruntHope 1798&1816. . 5 b 92 3/4
Autriche. — Obligat. Métalliques 2» » 29 1/8

TfIEATRE-ROYAL-FRANCAÏS DE Li HAYE.
Jeudi, 29 Juin 1848. (Représentation n" 11.)

La première représentation de lareprise de :

Adolphe et Clara,
opéra-comique en un acte , paroles de Marsolier, musiquedeDalayrac.

Suivi de :
I>a Carotte d'or,

vaudeville en un acte , par MM. Melesville , Antieret de Combcrouaso.
Le spectacle commencera par
La Marraine,

vaudeville en un acte deM. Scribe.

ALA HAYEcbez C. van derMeer Spui, 75.

A N NQNC £ S.
ON OFFRE

à céder de suite , et à des conditions très raisonnables, un ETABLISSE-
MENT, situé dans un quartier des plus fréquentés de la ville,et des mieux
achalandés , consistant en un CAFÉ , LOGEMENT, RESTAURANT, etc.

S'adresser pour plus amples informations au bureau du Journal deLa
Haye , par billets cachetés et franc de port , sous l'initiale A. (IC3)
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